Cher·e [Inscrivez le nom du représentant du gouvernement] 

Appel urgent à la libération de Manuchehr Kholiqnazarov

Dans le cadre de la campagne StandAsMyWitness, nous nous joignons à CIVICUS pour inviter le gouvernement du Tadjikistan à abandonner toutes les accusations injustement forgées contre l’avocat et défenseur des droits humains Manuchehr Kholiqnazarov et à faire en sorte que ce dernier bénéficie d’une libération immédiate et inconditionnelle.

Manuchehr Kholiqnazarov

Manuchehr Kholiqnazarov est le Directeur de l’Association des avocats du Pamir (LAP), l’une des rares organisations de la société civile dans la région autonome du Gorno Badakhshan (GBAO) au Tadjikistan, qui œuvre à la promotion et à la protection des droits humains. En tant que membre de plusieurs importantes plateformes, à l’instar de la Coalition de la société civile contre la torture et l’impunité, du Conseil public sur la réforme de la police et de la Coalition pour le droit au logement, Kholiqnazarov a aidé bon nombre de victimes de violations des droits humains et a contribué à renforcer l’État de droit et les structures démocratiques dans la région autonome de Gorno Badakhshan (GBAO).

Du 25 au 28 novembre 2021, des manifestations de masse vont éclater à Khorog, dans la région autonome de Gorno Badakhshan (GBAO), à la suite de l’exécution extrajudiciaire d’un jeune homme nommé Gulbiddin Ziyobekov. Une fois les manifestations apaisées, Kholiqnazarov va rejoindre la « Commission 44 » composée de représentants de la société civile locale et des forces de l’ordre, dans le but d’enquêter sur lesdits mouvements de protestation.

Le 28 mai 2022, Kholiqnazarov va être arrêté au même titre qu’une douzaine de membres de la Commission 44 pour « collaboration avec une association criminelle » et pour « appel public à un renversement de l’ordre constitutionnel par la violence ». Leur procès débutera le 20 septembre 2022, alors qu’ils étaient déjà détenus à huis clos dans un centre de détention du Comité d’État pour la sécurité nationale (SCNS) à Douchanbé.

Le 9 décembre 2022, la Cour suprême du Tadjikistan va déclarer Manuchehr Kholiqnazarov coupable en vertu des articles 187 (par. 2) (collaboration avec une organisation criminelle) et 307 (3) (par. 2) (participation aux activités d’une organisation interdite en raison de ses activités extrémistes) du Code pénal, le condamnant à 16 ans d’emprisonnement dans une colonie pénitentiaire à régime strict.

Nous vous invitons à : 

· Libérer immédiatement et sans condition Manuchehr Kholiqnazarov et les autres défenseurs des droits humains incarcérés pour avoir exercé leur travail ; 
· Respecter le droit à la liberté de réunion pacifique et permettre aux défenseurs des droits humains d’exercer sans crainte de représailles ;
· Suspendre les arrestations en cours d’avocats et de militants des droits humains. 

Je vous prie d’agréer, [précisez la fonction du représentant du gouvernement], l’expression de ma profonde considération,

[Inscrivez le nom de votre organisation/mouvement].

Utilisez les coordonnées ci-dessous pour écrire aux autorités et exiger la libération de Manuchehr Kholiqnazarov.
Ministry of Internal Affairs 
Address: 734025, st. J. Ikrami 29, Dushanbe, Republic of Tajikistan
Fax / Phone: (+992 37) 221-21-21
E-mail: info@vkd.tj, somona@vkd.tj, kotibot@vkd.tj, rnt@vkd.tj, qn@vkd.tj

